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   Référent FO en Commission des Carrières A1 

Quelle bilan fais-tu des activités de l’ACAS depuis 4 ans ? 

Difficile de répondre à cette question, car la communication des Syndicats et du CEA était assez  

évasive durant cette période ! 

Pour FO, les premières difficultés en ACAS sont apparues par l’arrivée du logiciel OAASIS en 2016 à des  

fins électorales d’ailleurs. Nous nous sommes précipités dans ce changement ce qui a entrainé une gestion  

à l’aveugle. De fait, pour le mandat en cours, les tensions étaient grandes et les caractères des uns et des 

autres ont tout fait exploser !!!  

Entre les arrêts maladie, les enquêtes RPS, les démissions, la gestion personnelle de leur carrière et les pro-

cès, je ne pense pas que les salariés ont été gagnants durant ces 3 ans et demi. 

Que vous inspire l’évolution de l’ACAS ces 6 derniers mois ? 

 La DRHRS se sentant obligée de s’impliquer dans les affaires de l’ACAS, les élus actuels se sont enfin mis au 

travail en s’attaquant à l’évolution de la réglementation. Malheureusement, cette action doit être réalisée 

en début de mandat et non à la fin ! Cette mandature va couper l’herbe sous les pieds des futurs nouveaux 

élus ! De plus les tensions entre les élus restants, le Service Administration Générale ACAS et le CEA, ne doi-

vent pas influer sur les nouveaux arrivants. Il faudra y être très vigilant !!!! 

Que proposez-vous à FO ? 

Certaines ALAS ont anticipé pour pallier aux manques de l’ACAS. Et c’est une bonne chose pour les salariés ! 

Et si nous revenons à l’ACAS, nous continuerons à œuvrer pour et dans l’intérêt des salariés en central. 

La première des actions à mener, et nous le disons depuis longtemps, serait de simplifier la réglementation 

pour les salariés et non pour l’outil OAASIS !  

Puis, il faut réaliser une étude sur les différentes ALAS afin d’uniformiser les pres-

tations dans la mesure du possible tout en laissant libre choix au élus locaux pour 

de nouvelles prestations. 

Ensuite, avec la vente des villages vacances, il faut travailler sur les chèques va-

cances pour ceux qui ne peuvent partir et cela de façon équitable ! 

Enfin, rester acteur actif d’une politique d’aides sociales accordées au ouvrants et 

ayants droits en situation de handicap. 
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